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L'EPARGNE FACE A L'EPREUVE DE LA BANCARISATION  
DE LA PAIE DES AGENTS DE L'ÉTAT :  

analyse critique et cas pratiques en Afrique 

par 

Salomon NGONDO NGAL 
Apprenant en Sciences de Gestion, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article explore la relation complexe entre la bancarisation de la paie des agents de l’État et leur comportement 
d’épargne, dans un contexte macroéconomique africain marqué par l’inflation et la perte de pouvoir d’achat.  Si les 
théories économiques classiques (Keynes, Friedman, Modigliani) envisagent l’épargne comme une fonction du revenu 
et de la consommation, l’application de politiques de bancarisation obligatoire, censées promouvoir l’inclusion 
financière et l’épargne formelle, se heurte à la réalité d’une érosion monétaire importante.  S’appuyant sur une revue 
de littérature de plus de 17 sources académiques et sur l’analyse de données quantitatives récentes, cette étude de niveau 
DEA révèle que la bancarisation ne conduit pas systématiquement à une augmentation de l’épargne.  Les exemples de 
la République Démocratique du Congo (RDC), de l’Afrique du Sud et de l’Afrique de l’Ouest illustrent comment 
l’inflation annule les avantages de l’inclusion bancaire, poussant les fonctionnaires à adopter des stratégies de survie 
financière (endettement, épargne informelle) plutôt que de constituer un capital formel.  L’article conclut que sans une 
maîtrise de l’inflation et une revalorisation réelle des salaires, la bancarisation reste un outil administratif, incapable 
de jouer son rôle de levier d’accumulation de richesses pour les ménages à faible revenu. 

Mots-clés : Épargne, Bancarisation, Agents de l'État, Inflation, Pouvoir d'achat, Inclusion financière, Afrique. 

Abstract 

This article delves into the intricate interplay between mandatory bank-based payment of civil servants’ salaries 
and their savings behavior, within the broader macroeconomic context of inflation and the diminishing purchasing 
power in Africa. Historically, savings have been conceptualized as a function of income and consumption, as posited 
by economists like Keynes, Friedman, and Modigliani. However, the implementation of mandatory banking policies, 
aimed at fostering financial inclusion and formal savings, encounters challenges due to the severe erosion of monetary 
value. Through a comprehensive literature review encompassing over 17 academic sources and the analysis of recent 
quantitative data, this advanced-level study reveals that banking access alone does not automatically lead to increased 
savings. Case studies from the Democratic Republic of Congo (DRC), South Africa, and West Africa illustrate how 
inflation undermines the advantages of financial inclusion, compelling civil servants to adopt financial survival 
strategies such as debt and informal savings, rather than pursuing formal capital accumulation. The article concludes 
that without addressing inflation and ensuring real wage growth, mandatory banking remains a mere administrative 
tool, incapable of fulfilling its intended role as a catalyst for wealth accumulation among low-income households. 

Keywords: Savings, Banking access, Civil servants, Inflation, Purchasing power, Financial inclusion, Africa. 

INTRODUCTION 

La relation entre le revenu, la consommation et l’épargne est un concept clé de la théorie 
macroéconomique.  Pour les agents de l’État, dont les revenus sont fixes et prévisibles, l’épargne devrait 
théoriquement être stable, permettant ainsi la constitution d’un capital à long terme.  C’est sur cette base que 
de nombreux gouvernements africains ont lancé, au cours de la dernière décennie, d’importantes réformes 
visant à bancariser la paie publique.  Ces politiques publiques ont deux objectifs principaux : assainir les 
finances publiques en luttant contre les « fonctionnaires fictifs » et la corruption, et promouvoir l’inclusion 
financière en intégrant massivement les salariés dans le système bancaire formel, favorisant ainsi la 
mobilisation de l’épargne intérieure (Nambie, Ocansey et Ababio, 2025). 

L’ambition institutionnelle de bancariser la paie des fonctionnaires se heurte à une réalité 
macroéconomique difficile : l’inflation persistante et l’érosion du pouvoir d’achat.  L’Overseas Development 
Institute (ODI, 2022) rappelle que l’Afrique a déjà connu une crise sévère des salaires publics due à 
l’hyperinflation dans les années 1970 et 1980, et avertit que le continent fait face à un scénario similaire 
aujourd’hui.  Dans ce contexte, la bancarisation de la paie devient un défi paradoxal pour les fonctionnaires 
: comment épargner un revenu dont la valeur réelle diminue chaque mois, même s’il est désormais versé sur 
un compte bancaire sécurisé ? 

Cet article examine de manière critique la confrontation entre la bancarisation et le comportement 
d’épargne réel des agents de l’État face à l’inflation. La question centrale est la suivante : dans quelle mesure 
la bancarisation de la paie stimule-t-elle l’épargne formelle des agents publics lorsque leur pouvoir d’achat 
est structurellement érodé ? 
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Pour répondre à cette question, l’article est structuré en quatre parties. La première section établit le 
cadre théorique de l’épargne et de l’inclusion financière. La deuxième analyse les effets destructeurs de 
l’inflation sur le salaire réel des fonctionnaires. La troisième partie présente une analyse empirique basée sur 
trois cas réels illustrés par des données quantitatives (RDC, Afrique du Sud, Afrique de l’Ouest). Enfin, la 
dernière section discute des implications politiques et propose des pistes de réflexion pour repenser la 
relation entre bancarisation et accumulation de capital. 

I. CADRE THÉORIQUE : ÉPARGNE, REVENU ET INCLUSION FINANCIÈRE 

1.1. Les fondements macroéconomiques de l'épargne 

La compréhension du comportement d'épargne des agents économiques s'enracine dans trois grandes 
théories fondamentales. La théorie keynésienne (Keynes, 1936) pose le principe de la "loi psychologique 
fondamentale", stipulant que l'épargne est un résidu de la consommation, directement dépendante du 
niveau de revenu courant. Selon cette approche, la propension marginale à épargner augmente avec le 
revenu. Pour les agents de l'État africains, dont les revenus se situent souvent dans les tranches inférieures 
ou moyennes, cette théorie suggère une capacité d'épargne structurellement faible, le revenu étant quasi 
intégralement absorbé par les dépenses incompressibles de consommation. 

Friedman (1957), avec sa théorie du revenu permanent, nuance cette vision en affirmant que les agents 
lissent leur consommation sur la base de leurs anticipations de revenus futurs, plutôt que sur leur revenu 
courant. Enfin, la théorie du cycle de vie de Modigliani et Brumberg (1954) avance que l'épargne vise à 
maintenir un niveau de consommation stable tout au long de la vie, en accumulant pendant la période 
d'activité pour financer la retraite. Or, comme le soulignent Deaton (1992) et plus récemment Banerjee et 
Duflo (2007), l'application de ces modèles aux pays en développement se heurte à des contraintes spécifiques 
: incertitude macroéconomique, chocs exogènes fréquents et marchés financiers imparfaits, qui obligent les 
ménages à privilégier une épargne de précaution à très court terme. 

1.2. La bancarisation comme vecteur d'inclusion financière 

L'inclusion financière, définie comme l'accès et l'utilisation de services financiers formels abordables 
et de qualité, est reconnue comme un moteur de développement économique (Beck, Demirgüç-Kunt et 
Levine, 2007). Dans cette optique, la bancarisation obligatoire de la paie des fonctionnaires apparaît comme 
une politique publique puissante. En forçant l'ouverture de comptes bancaires pour des centaines de milliers 
d'agents de l'État, les gouvernements créent un choc d'offre financière positif. 

Théoriquement, cette bancarisation devrait réduire les coûts de transaction liés à l'épargne et offrir un 
environnement sécurisé, à l'abri des vols ou des pressions sociales (Ashraf, Karlan et Yin, 2006). Pitt et 
Khandker (1998) ont démontré que l'accès aux institutions financières formelles permet aux ménages de 
mieux gérer les chocs de revenus. Cependant, Kilozo et al. (s.d.) font remarquer dans leur étude sur la RDC 
que la simple possession d'un compte bancaire ne garantit pas son utilisation comme instrument d'épargne. 
Souvent, le compte ne sert que de "boîte aux lettres" ou de point de transit : le salaire y est versé, puis 
immédiatement retiré en totalité par le fonctionnaire pour faire face à ses obligations quotidiennes. 

1.3. La dichotomie entre épargne formelle et informelle 

L'un des défis majeurs de la bancarisation est la persistance, voire la préférence, pour l'épargne 
informelle. Collins, Morduch, Rutherford et Ruthven (2009) expliquent dans Portfolios of the Poor que les 
ménages à faible revenu déploient des stratégies financières sophistiquées, combinant de multiples 
instruments informels (tontines, gardes d'argent chez des proches, achat de biens tangibles comme du bétail 
ou des matériaux de construction). 

La bancarisation tente de capter cette liquidité informelle pour l'injecter dans le circuit économique 
formel. Néanmoins, comme le montre l'étude de Nambie, Ocansey et Ababio (2025), la transition vers 
l'épargne formelle est entravée par plusieurs facteurs : les frais bancaires prohibitifs, l'éloignement physique 
des agences bancaires (particulièrement en zone rurale), et surtout, la méfiance envers le système financier 
formel, souvent perçu comme déconnecté des réalités sociologiques locales. 

II. L'INFLATION COMME DESTRUCTRICE DE L'ÉPARGNE BANCARISÉE 

2.1. L'érosion du pouvoir d'achat des agents de l'État 

L'efficacité de la bancarisation comme outil de promotion de l'épargne est structurellement 
compromise par l'inflation. L'inflation agit comme une taxe implicite et régressive qui détruit le pouvoir 
d'achat réel. Contrairement aux acteurs du secteur privé ou informel qui peuvent parfois ajuster leurs prix 
de vente, les agents de l'État sont captifs d'une grille salariale rigide. Le Fonds Monétaire International (IMF, 
1997) avait déjà documenté comment, durant la décennie des réformes structurelles en Afrique 
subsaharienne, le gel des salaires nominaux couplé à une forte inflation avait entraîné une érosion massive 
des rémunérations réelles dans le secteur public. 
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Aujourd'hui, cette dynamique persiste. L'illusion monétaire — la tendance à percevoir la richesse en 
termes nominaux plutôt que réels — se dissipe rapidement face à la réalité des prix sur les marchés locaux. 
Belo, Monteiro et Silva (2024) soulignent que lorsque l'inflation dépasse le taux d'intérêt nominal offert par 
les banques sur les comptes d'épargne, le taux d'intérêt réel devient négatif. Dans ces conditions, laisser son 
salaire sur un compte bancaire équivaut à une perte de capital garantie. La rationalité économique dicte alors 
aux fonctionnaires de retirer immédiatement leurs fonds pour les convertir en biens de consommation 
courants ou en devises fortes, vidant ainsi la bancarisation de sa substance accumulatrice. 

2.2. L'éviction de l'épargne formelle au profit de la survie financière 

La baisse du pouvoir d'achat induit un phénomène d'éviction (crowding out) de l'épargne formelle. 
L'étude de cas menée à Kanyama (Zambie) illustre parfaitement comment l'inflation des biens de première 
nécessité absorbe la quasi-totalité des revenus des ménages urbains, ne laissant aucun résidu pour l'épargne 
financière (Journal of Economics and Business, s.d.).  

Face à cette précarisation, la bancarisation, paradoxalement, peut exacerber la vulnérabilité des agents 
de l'État en facilitant leur accès au crédit à la consommation. Au lieu d'épargner, les fonctionnaires utilisent 
la garantie de leur domiciliation bancaire pour contracter des prêts à des taux souvent usuraires afin de lisser 
leur consommation ou de faire face à des urgences (frais médicaux, scolarité). Ocansey et al. (2025) notent 
que ce surendettement structurel transforme le compte bancaire, initialement conçu comme un outil 
d'épargne, en un simple instrument de recouvrement de créances pour les banques commerciales. 

2.3. Le rôle modérateur de la littératie financière 

Dans ce contexte hostile, la littératie financière apparaît comme une variable modératrice cruciale. 
Belo, Monteiro et Silva (2024) démontrent que les agents publics dotés d'une meilleure éducation financière 
sont plus aptes à développer des stratégies de résilience face à l'inflation. Ils diversifient leurs portefeuilles, 
limitent leur exposition au crédit à la consommation toxique et identifient les instruments financiers offrant 
une protection relative contre l'érosion monétaire. 

Cependant, la Banque Mondiale (World Bank, s.d.) rappelle que les programmes de bancarisation de 
la paie en Afrique ont rarement été accompagnés de campagnes d'éducation financière adéquates. Les 
fonctionnaires ont été "jetés" dans le système bancaire sans en maîtriser les codes, les coûts cachés (agios, 
frais de tenue de compte) ou les opportunités d'investissement, limitant drastiquement le potentiel de la 
réforme. 

III. ANALYSE EMPIRIQUE : CAS RÉELS ET DONNÉES QUANTITATIVES 

Pour illustrer l'épreuve que représente la bancarisation face à l'inflation, cette section analyse trois cas 
réels en Afrique, soutenus par des données quantitatives. 

3.1. RDC : Le paradoxe d'une bancarisation réussie mais non accumulatrice 

La République Démocratique du Congo (RDC) a lancé en 2012 une vaste réforme de bancarisation de 
la paie de ses agents publics. Sur le plan administratif, la réforme est un succès : le taux de bancarisation des 
fonctionnaires est passé d'environ 30% en 2012 à près de 65% en 2024 (Bobo, 2023). 

 
Cependant, comme le montre le graphique ci-dessus, cette inclusion financière s'est heurtée à une 

inflation moyenne annuelle de 13,5% sur la même période, avec des pics à plus de 20%. L'étude de Bobo 
(2023) et celle de Kilozo et al. (s.d.) dans la province de l'Ituri révèlent que cette inflation a anéanti la capacité 
d'épargne. 
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L'érosion du pouvoir d'achat est dramatique : en termes réels, un agent de l'État a perdu 

cumulativement plus de 65% de la valeur de son salaire entre 2012 et 2024. Conséquence directe : le 
comportement dominant n'est pas l'épargne bancaire, mais le retrait intégral et immédiat du salaire le jour 
de la paie, suivi d'une conversion en dollars américains (dollarisation de l'épargne informelle) pour se 
prémunir contre la dépréciation du franc congolais. 

3.2. Afrique du Sud : La contraction de l'épargne des ménages face à l'inflation 

L'Afrique du Sud, dotée du système bancaire le plus sophistiqué du continent, offre un autre angle 
d'analyse. Bien que les agents publics y soient bancarisés depuis des décennies, leur comportement 
d'épargne reste hautement sensible aux chocs macroéconomiques. 

 
Les données montrent une corrélation inverse frappante entre l'inflation et le taux d'épargne des 

ménages. Entre 2015 et 2024, alors que l'inflation connaissait des pics (notamment 6,9% en 2022), le taux 
d'épargne national s'est effondré, passant de 5,2% à seulement 1,8%. Ocansey et al. (2025) expliquent que les 
augmentations nominales des salaires publics (2 à 3% par an) ont été systématiquement inférieures à 
l'inflation, forçant les fonctionnaires à puiser dans leur épargne pour maintenir leur niveau de 
consommation. Ici, la bancarisation n'a pas empêché la désépargne ; elle a simplement permis de la mesurer 
avec précision. 

3.3. Afrique de l'Ouest : L'émergence du mobile banking comme alternative 

En Afrique de l'Ouest, la bancarisation classique des agents de l'État est de plus en plus concurrencée 
ou complétée par les services financiers mobiles (mobile banking). 
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L'analyse de la décennie 2015-2024 montre une progression spectaculaire de l'accès bancaire global 
(de 18% à 42%). Selon une étude publiée dans Global Finance Journal (s.d.), l'utilisation du mobile banking 
augmente la probabilité d'épargne formelle de 2,4% et d'épargne informelle de 0,83%. Cependant, le 
graphique illustre que l'épargne informelle (qui concerne plus de 40% de la population) reste largement 
supérieure à l'épargne formelle (24% en 2024).  

Face à une inflation régionale moyenne de 8,5% en 2024, les agents publics ouest-africains utilisent la 
bancarisation (et le mobile money) principalement pour la vélocité des transactions (transferts, paiements 
rapides) plutôt que pour l'accumulation de capital à long terme. L'agilité du mobile money permet de 
minimiser le temps de détention de la monnaie locale qui se déprécie. 

 
IV. IMPLICATIONS POLITIQUES ET PERSPECTIVES 

4.1. Repenser la bancarisation au-delà de la simple domiciliation 

Les données empiriques démontrent que la bancarisation, dans sa conception actuelle, est une 
condition nécessaire mais non suffisante pour stimuler l'épargne des agents de l'État. Pour que le compte 
bancaire devienne un véritable instrument d'accumulation de capital, il doit offrir des incitations 
économiques réelles. Dupas et Robinson (2013) ont montré, dans le contexte kenyan, que la réduction des 
barrières à l'épargne formelle (frais de tenue de compte nuls, taux d'intérêt réels positifs) augmente 
significativement les taux d'épargne et les investissements productifs. 

Les gouvernements et les banques centrales doivent encourager le développement de produits 
financiers indexés sur l'inflation. Si les agents publics pouvaient accéder à des comptes d'épargne dont le 
rendement compense au moins la dépréciation monétaire, l'incitation à conserver les fonds dans le circuit 
formel serait considérablement renforcée. De plus, comme le suggèrent Ashraf, Karlan et Yin (2006), la mise 
en place de comptes d'épargne à engagement (commitment savings products), où l'agent accepte de bloquer 
une partie de son salaire en échange d'un rendement garanti, pourrait aider à surmonter les biais 
comportementaux liés à la consommation immédiate. 

4.2. La nécessité d'un ajustement salarial réel 

Toute politique de promotion de l'épargne est vouée à l'échec si elle ne s'attaque pas à la cause 
fondamentale du problème : l'érosion du pouvoir d'achat. L'ODI (2022) insiste sur le fait que la stabilisation 
macroéconomique doit s'accompagner d'une politique salariale cohérente. L'indexation partielle des salaires 
publics sur l'inflation, bien que redoutée par les institutions financières internationales pour ses effets 
inflationnistes de second tour (la fameuse boucle prix-salaires), apparaît comme une mesure de sauvegarde 
indispensable pour restaurer la fonction d'épargne de la paie. 

Cependant, dans des économies aux ressources fiscales limitées, cet ajustement ne peut se faire 
uniquement par l'augmentation de la masse salariale nominale. Il doit s'accompagner de réformes 
structurelles visant à accroître la productivité du secteur public et à rationaliser les effectifs, permettant ainsi 
de verser des salaires réels plus élevés (et donc générateurs d'épargne) à un nombre optimisé d'agents. 

4.3. Intégrer l'écosystème informel 

Enfin, les décideurs politiques doivent cesser de considérer l'épargne informelle comme une anomalie 
à éradiquer. Collins et al. (2009) ont brillamment démontré la rationalité et la résilience des portefeuilles 
financiers informels. Plutôt que de forcer une transition brutale vers la banque classique, l'objectif devrait 
être de créer des ponts entre les deux systèmes. L'intégration des tontines aux plateformes de mobile 
banking, par exemple, permettrait de sécuriser les fonds tout en respectant les dynamiques sociologiques 
locales de l'épargne. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     183 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

CONCLUSION 

La bancarisation de la paie des agents de l’État en Afrique constitue une avancée administrative 
notable, améliorant la traçabilité et modernisant les finances publiques.  Cependant, son efficacité comme 
levier d’inclusion financière et de mobilisation de l’épargne intérieure est fortement compromise par le 
contexte macroéconomique.  L’analyse des théories de l’épargne (Keynes, Friedman, Modigliani) 
confrontées aux réalités empiriques révèle que l’inflation détruit l’épargne formelle. 

Les exemples de la RDC, de l’Afrique du Sud et de l’Afrique de l’Ouest démontrent que l’érosion du 
pouvoir d’achat transforme le compte bancaire en simple point de passage ou, pire, en instrument de 
surendettement.  L’épargne de précaution se tourne alors vers des stratégies informelles (dollarisation, actifs 
réels, tontines) hors du circuit financier formel. 

Pour que la bancarisation soit efficace, elle doit s’accompagner d’une maîtrise stricte de l’inflation, 
d’une politique de rémunération assurant le maintien du salaire réel et d’une offre de produits financiers 
innovants (indexés sur l’inflation ou liés au mobile money) adaptés aux agents.  Sans ces conditions, la 
bancarisation restera un outil administratif, incapable de financer le développement économique à long 
terme. 
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